
Présentation 
Camille Desmoulins s’en plaignait :« Il n’y a aujourd’hui, en France, que 

les 1 200 soldats de nos armées, qui, fort heureusement, ne fassent pas 
des lois ; car les commissaires de la Convention font des lois, les 
départements, les districts, les municipalités font des lois ; et, Dieu me 
pardonne, je crois que les sociétés fraternelles en font aussi ». 

Face à ce flot de lois, dont la production échappe à la Convention, qui, 
elle-même, alimente une spirale inflationniste en multipliant les décrets, les 
membres du comité de Salut Public, vont réagir et amorcer une entreprise 
de codification qui vise à circonscrire l’exception, à stabiliser un ordre public 
non plus révolutionnaire mais démocratique bref à sortir de la Terreur par le 
droit. 

Quelles qu’aient été leurs divergences, de Robespierre à Billaud-
Varenne, de Saint-Just à Cambacérès, tous ont cru possible de réaliser en 
l’an II le code complet des lois de la Révolution. 

De ce formidable moment d’imagination juridique, Bonaparte saura tirer 
bénéfice. 

 

L’ARBR s’honore d’accueillir, pour la première fois à Arras, Mme 
Simonin pour évoquer ce moment particulier de la Révolution, l’an II, 
qui, depuis deux siècles et demi est réifié et associé à la 
terreur. Nous nous réjouissons, qu’elle ait accepté d’apporter sa 
manière d’interpréter la thématique de notre cycle : la démocratie 
révolutionnaire. Qu’elle en soit ici remerciée.  

On se souviendra du célèbre rapport de Robespierre sur les 
principes de morale politique qui doivent guider la convention 
nationale dans l’administration intérieure de la République du 18 
pluviôse an II (à relire sur notre site « www.amis-robespierre.org ») 

 
 

http://www.amis-robespierre.org/


 


